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Séance du 3o janvier 1946 lo heures. 


A 


Président + Lord Justice LA WKENCE 


lr. DUBOST -= Nous continuerons l'exposé de l1'organisation 
et du fonctionnmenent des camps¿ nous avons commencé hier soi 


en soumettant au Tribunal le document ik-91 qui démontre que 


r extension tendait + 
sup 


Jléter ¿ 1'absence de main-dtocuvre er 


exteruiner les forces mortes. 
(REIGY, 
document E=3DY/ ous donnerons lecture du docuuent 


¿s d des 
détenus faisant l1'objet de demandes spéciales ne de 
MN 2 £ A » 
pas Etre transférés... d'autres papiers ne seront 
nécessaires pour les travaillcurs orisinaires des 
n de 11 at " 
- hd nm) . 


VI 


de 


Ceci dénontre quton arrétait indistinctement 

la main-d*oeuvre, et quton attachait si peu 

cette main-d'osuvre qu'il suífisait de 1'enregistre 
nuiéro metricule. 

Voyons maintenent de quelle fagon était utilisée 
main-d'oeuyre +: des hommes ont été installés -— le témoin 
BALACHOWSKY vous le disait hier -— á proximité des usines, á 
Dora, úans des souterrains qu'ils avaient eux-uémes creusés 
et oú ile vivaient dans des conditions défiant toutes les / 
régles de 1'hygitne. A Onrduf pres de Gotha, les dét<nus 
construisaient des caups de munitions, Buchenwald a approvi- 
sionné des usines A de Dora, les usines de sel de 
Neustadtfurt (document >, page 45) : 

" havensbruck approvisiounait les usines Siemens ou 
" celles de Ichécoslovaquie ou les atéliers de Hanovre." 
Ces mesures spéciales, comme l1'indiquait le témoin, per- 
metíalent de conserver le secret de la fabrication de certaine:; 


arues de guerre, telles les "V,1", "V,2" 3 
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bien 8tre employée. la situation de la guerre aérien- 
ne rend nécessaire le transfert, sous terre, de l1*in- 
dustrie. Justement en ce point, la question du t:ra- 
vail et dú campeuent se trouve particuli¿trement bien 
" résunée pour les prisonniers.” 
Nous connaissons donc le responsable des conditions efíroy 
ables dans lesquelles se sont trouvés les internés de Dora, et 
ce responsable est sur le banc des accusés. 


Le Président -— ¿dousicur JUBOST, sugsérez-yous que cette 
leitre montre que AÁEXXILXIRÉS l'accusé COZRING est responsa- 
expériences qui ont eu lieu,ou seuleuent du fait que 


onuiers ont été utilisés comme uesin-á'oeuvre ? 


- JNous n'avons pas parlé d'expériences, nous 
avons perlé d'internement dans des camps souterrains, comme 
ceux de Dora, dont le témoin, ¿onsieur BALACHOWSKY, nous a 
parlésy hier ¿ans la premiétre partie de son ténmoisnage. 

Jn ce quí conce:ne cette volonté d'exterminatíion, dont 
nous parlons dejuis le début de nos explications de ce maetin, 
nous la tenons établie d'abord par le texte du docunent E91, 
dont nous vous avons donné lecture et par les rapports des 


déclarations qu'ont faites les témoins. lls vous ont apporté 


la preuve qe ¡uo tous les camps oúu ils ont séjourné, les 


mémes procédés d'extermination par le travail ont été mis en 
OEUVIC A 
¿n ce quí concerne l%exteruination brutale par le 


degtinéssa 


> 


nous avons enfin des factures de gaz asphyxiants 
Orianenburg et ¿lusschwitz, qui sont déposées au “Tribunal sous 
le 1? EF=350 - (la traduction en Franqais de ces faciures - 

"est un souci de loyauté qui nous le fait déclarer -— n'est 
pas absolument conforme au texte allemand. Ne lises donc pas 
"extermination" á la 5% ligne pais "assainissenent”)., 

le ténmoignege de lladane VAILLANT=COURULIER nous a appris 

que ces gaz, utilisés pour la destruction des poux et autres 
perasites, ont été aussi utilisés pour l'antantisceuent des 
étres hunains. D'ailleurs la quantité de sas livrée et la 
fréquence á laquelle ces envois étaient faits, sinsi qu'ten 
témoigneí le grand nombre de factures, que nous versons aux 


débats, prouvent, que ces gaz étaient á double fin, 
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Nous avons en efíet des factures du 14 février, du 16 
février, du 8 nars, du 13 mars, du 2o mars, du li avril, du 
27 avril, du 12 mei, du 26 mei, du 31 mai, factures qui sont 
toutes déposées comme document sous le ksa, 

Je prie le Tribunal d'examiner attentivenent ces factures 
11 constatera que les quantités de cristaux toxiques expédiées 
2 Orianenburg et á Ausschtitz sont considérables : sur une 
facture du 30 avril 1944, le Tribunal verra que 832 Kilogs 


de cristaux ont été expédiés , dommant 555 kilogs net. 


Le Président - Quel est ce document que vous venez de 


verser 7 


Ve. DUBOST —= Du 30 avril 1944, mais je les prends au 


hasard. 


Le Président - Je ne demande pas la date / je voudrais 


savoib quelle est 1'autorité qgu'on peut donner á ce document : 


vient-i1l dtune des coumissions établies par la République 


francaise ? 


Vr. DUBOST -— Ctest un document américain classé dens les 


archives américaines sous le N“ 1553-=PS. 


Le Président - llonsieur DUBOST, le bas de la page “o de 
ce document 1553-PS n'est pas dans 1*original qui a ¿été fourni 


par les Etats-Unis. 


lr. DUBOST — Non, Monsieur le Président, unis vous avez 
sous leg yeux tous les origineux dans la cote quí vient de 


yous $tre transuise par le grefíier, 


Le Président -— A moins que vous n'ayez un affidavit identi 
fiant ces originsux, les originaux ne sont pas une preuve par 
eux=mémes, 11 faut prouver la véraciiéó de ces documents que 
yous venez de nous fournir, soit par un témoin, soit par un 


affidavit; les docuuents ne prouvent rien par eux-—-nénes. 


e. DUBOSI -— Ces documents ont été recueillis par l'ar- 
mée auéricaine et classés aux archives du procés de Nuremberg. 
Je les ai pris dans les archives de la Jélégation antricaine, 
et je leur ai accordé le méme crédit qu'á tous les autres 


dócunents clussés par mes colilégues auéricains dans leurs 





MT 


- Do 


archives. JIls provieunent sens doute de prise de guerre de 


l'ariée cuéricuine. 


Le Président - 11 fp a deux point¿, lionsicur DUBOST + le 
prewier est le suivant,;,la pitce 1553-PS a-t-elle ¿té certi- 
fiée par un officier des itats-Unis ? Chaque document sur 
lequel vous attirez notre atíention dans le cas présent n'a 
été certifié par personne mutant que nous pouvons le voir;et 


F 


deuxitmemente:nous ne pouvons pas prendre en considéíration ces 


Seo 


UCI 7 sont des documents id nds á moins qu'ils 
us 


El ? ' - 
ne soient au Tribunal, ils ne peuvent pas ¿tre fournis 


er pelos 

en PAR uale ceuxeci peuvent étre ¿tabli8) simple ent par 
un certificat ou un eaffidavit annexant ces documents et mon- 
traní qu'ils sont analogues au document quí es 


de 4. 
vauts 


Y sont tous des documents des ¿tats-Unis 


erchives de la “ilégati 


Le Président -— lonsicur DUBOS5T, la piice 1553, 
ticain- PS,n'a pas encore été versée au dossier, et le ¿ribunal 
pense qu'il ne peut prendre en considération cette piétce sans 


qu'tune identification du document soit faite. 


Nous demanderons á nos collésues américains 
du linistéíre public de nous fournir cet affidavit;z nous ne 


pouvions perser que ce document classé dans leurs archives 
pourrait étre écarté, 

Cette volonté d*textermiuation, d'ailleurs, nta pas besoing 
d'étre prouvée par ce docunent, elle est óétablie amplenent 


, ) 
par les ténoisgnsges que nous avons apport.s au Tribunal s 0% 


“st le tonoin BOIX quí nous a rapporté ces paroles 3 "per- 
sonne ne doit sortir vigant d'ici... il n'a qutune sortie, cr 


la cheninée du four crénataire.” 
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docunentRP-331 rapporte, page 49 : 


La seule explication que les SS dommaient aux détenus 
était celie qu'aucun captif ne devait jamais sortir 
vivant de ces lieux." 


Page 179, 1'avant-dernier paragraphe dans le texte frané 


"" Les SS nous disaient : il n'y a qu'une sortie, c'est 
" la cheminée," 


Page 174 : 


" D'ailleurs ce camp avait pour but essentiel úd'exter- 


" niner la plus grande quantité possible d'hommes, il 
" portait le nom de camp de destruction." 


Cette destruction, cette extermination des internés se 
fit sous deux formes différentes : l'une progressive, l'autre 
brutale. Nous extrayons du compte-rendu d'u 
parlementaires britanniques, du mois d'avril 
(page 9, 3% paragraphe) : 


Bien que le travail de nettoyage du camp eait été conti- 
nué pendant plus d'une semaine avant notre visite, nous 
avons imuédiatement ressenti et continuons de ressen- 
tir une impression de malpropreté intense." 


Cependant, nous voudtions conclure en déclarant que 
suivant notre opinion, bien pesée et unanime, fondée sur 
des preuves valables, une politique de famine continue, 
et de brutalité inhumaine a été poursuivie á Buchenwald 
pendant longtemps,et que de tels camps font toucher a 1' 
humanité le degré le plus bas de dégradation qu'elle 
ait jamais pu atteindre." 

que, le Trapport du comité constitué par le Général 
EISENHOWER declare : 


". Le but de ce camp était l1'extermination...Et les moyens 


d'extermination : la faim, les coups, la torture, la 
surpopulation des dortoirs et la maladie.* le résultat 
de ces mesures était rehaeussé par le fait que les pri- 
sonniers étaient obligés de travailler dans une usine 
d'armements contigie, fabriquant de petites armes, des 
fusils..." 
Les moyens mis en oauvre pour réaliser cette extermination 
progressive sont multiples 3 ainsi que le montrent des documente 
; ; / h q. 
qui constituent en quelque 'sorte des formulaires imprimés, vye- 


nant d'Auschwitz d'ailleurs, concernant le nombre de coups pou 


vant ¿tre administrés aux interessés. 


Le _Président - lionsieur DUBOST, le Tribunal pense qu'il 


ne peut aduettre ces documents pour le moment; il est possible 


qu'apres avoir eu plus de temps pour examiner la question vous 
) 
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tité insuffisante, que partout les déportés couchaiói? a deux 
ou trois dans des lits de 75 a,8go centimetres de large. Nous 
savons que le linge n'était jamais renouvelé ou était en tres 
mauvais état. Nous connaissons de méme les conditions dans 
lesquelles était assuré le service sanitaire des camps. Plu- 
sieurs témoins médecins sont venus déposer devant vous. Le 
Tribunal trouvera confirmation de leur témoignage dans le 
docucentirifde. Nous n'en litons qu'une ligne : 


En raison du menque d'eau,les détenus éta.ent obligés, 
pour Calmer leur soif de ercher de 1'eau croupie dans 
les cabinets." / 


Méne indication page 19 du documentfP-321 : 


Le service chirurgical a été assuré par un allemand qu: 
se prétendait chirurgien de Berlin, et c'était un déte- 
nu de droit comun. 11 tuait son malade ¿4 chaque opé- 
ration." 


Deux paragraphes plus bas : 


La direction du bloc était assuré par deux allemands 
remplissant le róle d'infirmiers; homues sans serupules 
qui faisaient les opérations chirurgicales sur place xx 
avec un nommé H...., macon de métier." 


Ápres les déclarations faites par nos témoins qui, en leur 
qualité de docteurs en médecine, ont pu soigner les malades 
dans les infirmeries des camps, il parait superflu de multi- 
plier les citations de nos documents. 

Lorsque la main-d'oeuvre était extenuéey, de travail, 
lorsqu'il devenait impossible de la récupérer, des sélections 
étaient faites, qui séperaient les éléments inutilisables, dans 
le but de les faire exterminer, soit par les chembres á gaz, 
come cel8 nous a été rapporté par le premier témoin Francais 
dadame VAILLANT-=COURURIEK, soit par des pigqures intracardiaque; 
comme nous l1'ont rapporté deux témoins Francais, les docteurs 
DUPONT et BALACHOWSKY. 

Ce systéme des sélections a été pratiqué dans tous les 
caps et obéissait d'ailleurs á des instructions d'ordre gé- 
néral dont nous vous avons donné la preuve par la lecture du 
document ñ-91./R E347). 

A toutes ces misérables conditions de vie s'ajoutait le 
travail, travail exténuant, car tous les déportés étaient 
voués á 1l'accomplissement des travaux les plus durs. Nous 
savons qu'ils travaillaient en commandos et en usines. Nous 


savons, pour avoir entendu les témoins, que.la durée du tra,aj] 
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était eu minimum de 12 heures et qu'elle était souvent pro- 
longée par les apto qe commandant du cap. 

Le document R=129, dont nous vous avons déja donné lec- 
ture qui émane de POHL et qui est adressé a HI. /LER, suggére 
que les heures de travail soient en quelque sorte illimitées, 

Ce travail s'effectuait, les témoins nous 1'ont dit, dans 
1'eau, dans la boue, dans les usines souterraines, á Jorél par 
exemple, dans les carritro/» a Nauthausen et, en dehors de ce 
travail, épuisant par lui-méne, les déportés subissaient les 
mauvais traitements des SS et des Kapéls, tels que Coups, mor- 
sures de chiens. : 

Le document 29204 en apporte un témoignage officiel. 

Ce aocumenty nous epprend que tous les détenus étaient as- 
treints, mémé dans les conditions les plus difficiles au point 
de vue de 1'hygiéne et de la santé, au travail qui leur était 
fixé;z pour eux il n'y avait point de quarantaine, méme dans les 
périodes de grandes contagions et de grandes épidémies. 

Le document frangaisip536 que nous avons déja déposé, gu! 
est le témoignage du docteur STEINBERG, confirme la déposition 
de lladame VAILLANT=COUTURIER. 


10) 


Nous recevions un deui litre de tisane. Ceci se pass 
apres le réveil; un surveillent placé á l'entrée de ls 
porte activait les ablutions á coups de matraque;z un 
mengue d'hygiéne amena par la suite une épidémie de 
typhus.* _. - 

oi io dd Le squeltes—sefrisáient le 
tronspori—des etrilleorrs—rers-lesusines..." 

.... Vemcript.on úes chaussures:!/' Nous avions été pour 
vus de chaussures en bois qui, au bout de quelques jours 
provoquaient des blessures : celles-ci provoquaient des 
phlegmons, qui ont entrainé le mort dans beaucoup de cas. 


a 


a 
a po 
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Président -— MNonsisur DUBOST, le Tribunal a considéré - 
la question des preuves que vous avez présentées sur les camps 
de concentration et il est d'avis que vous avez prouvé l'accuse 


tion pour le moment, sous réserve de témoignages qui pourraient 


étre présentés de la part des accusós, ej sous réserve aussi de 
Mé 


dela (han 
Votre droit, en vertu de l'article ¿DM acit, de présenter 
e) Le ge : 


une 


'éz si le Tribunal pense qu'il est bong d' 
' e pt ue : 
introduire c Pee dos PR 
Nous a iia Ao Ana n'est pas dans 1'intérét 
du PB9cées que de nouveaux temoignages soient présentés au 


point 
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point ou nous en somues sur les camps de concentration, 4 
moins qu'il y ait des questions nouvelles sur les camps de 
concentration sur lesquelles vous n'ayez pas encore attiré 


notre attention. S'il y a encore des preuves semblables á 


celles-ci nous voudrions que vous les spéciffiez avant de 
) 


présenter de nouveaux témoignages sur ce point, 


lx. DUBOST » Je remercie le Tribunal de cette sentence. 


Je ne lui cache pas qu'avant de pouvoir faire le choix des 
points sur lesquels il parait nécessaire d'insister, il me 
faudra quelques minutes. Je ne mfattendais d'ailleurs pas 
á2á cette décision. 

Avec 1'autorisation du “ribunal,nous allons passer main- 
tenant á 1l'examen de la situation faite aux prisonniers de 


guerre. 


Le Présidant - Monsieur BUBO0ST, peut-étre pourriez-vous 
/ 
pendeant les suspensions de séance considérer s'il y a iiem 
ou non des points particuliers nouveaux. Lst-ce que vous m' 


entendez ? 
Mr. DUBOST = Je vous remercie, lonsieur le Président. 


Le Président - Vous pourriez peut-étre pendant l1'inter- 
ruption de séance considérer q'il y a des points nouveaux sur 
les Camps de concentration que vous vouliez faire ressortir 

J 


et les présenter aprés la suspension de séance. 
Vr, DUBOST - la suspension de 13 heures ? 
Le Président - Oui, c'est ce que je veux dire. 


wr. DUBOST - Ainsi, nous considérons comme provisoirement 
établie la preuve que 1'4llemagne, dans ses damps d'interne- 
ment, dans ses camps de concentration, poursuivait une poli- 
tigue tendant á annihiler ses ennenis, á les exterminer, en 
mé me temps qu'á créer le régime de terreur, qu'elle exploitait 
pour faciliter la réalisation des buts politiques. 

Un autre aspect de cette politique de terreur et d'exter- 
mination apparait lorsyer 1'on étudie les crimes de guerre com- 
mis par 1'Allemagne sur la persones de prisomniers de guerre, 


Ces crimes, nous allons vous le montrer, obéissaient entre 
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autre” 3 áeux mobiles 3 avilir le plus possible les captifs 
pour attcindre leur énergie, les démoraliser, les amener 


á teux-némes et du mérite de la cause pour laquelle 


L 


4 
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tétaient battus, el désespérer de l'avenir de leur Patrie 
=uxitme mobile : faire disparsitre ceux d'entre eux qui, 
leurs antécédents, ou encore par les signes qu'ils avaient 
donnés depuis leur capture, se révélrient comme inadeptabies 
2 lloráre nouvegu que les nezis entendaient instaurer. 
ce but, 1'Allenagne a multiplié les traitements 
inhumains, tendant á avilir les howues qu'elle déteneit, qui 
¿taient des soldats et qui s'étaient livrés, confiants dans le 
sens de l'honneur militaire de . née 2 laquelle ils se ren- 
daient. Les transferú 2 prisonmniers se sont effectués dans 
Vúitions inhumsines. les honmes, mel nourris étaient 
rnints de' parcourir des ¿tapes considérables á pied, expo- 
toutes sortes úe sévices et abattus lorsque, fatigués, ils 
ent de suivre les colonnes. ¿ucun glte n'était prévu 
es, aucun ravitaillement. La preuve en est apportée 
rapport sur l'évacuation de la Colonne partie de Sagan 


envier 1945, document UX..170 que je épose sous le no 


onniers de guerre anglais, conprenant des 
qui térent á pied, le 8 
janvier 1945, ' Staleag 9-111, en trois colonnes, et 
merchtrent par étejes d'environ 27 4 31 kilouétres par 
jour jusqu'á Strer be TE, d'oú ils furent envoyés á 
Buchenwald; la nourriture, 1'eau et les 


fournitures 
“édicales ainsi que les soins appropriés furent plus 
ou moins inexistants penúant tout le trajet, trois 
prisonniers eu ubins durent rester 2 Vuskau. 


le 31, ils couwrirent une distance de 31 kilombtres 
juequ'á luskau, trois hommes to mbéerent 3 cette étape, 
les Licutenants KIELLY, WISE et BURTON et on dut les 


laisser ¿ 1'hópital. 


Áu cours de la marche, á part les paquetes de la Croix- 
lont 11 a déja été parlé, les seules rations dis- 
egux hom.egy furent une demái-miche de pain et 
une ration de soupe d'orge pour ckhacun, le ravitaille- 
ent en cau fut laissé au hasard. 11 y eut quinze dis- 
perus. le caipeñent de la colonue franco-belge fut en- 
core plus rigoureuxo 


Les forts étaient aménages de fagon contraire aux ré- 
slemedf de 1'hygitne, les prisouniers axÉn étaient en- 
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"tassés dans un étroit espace, manquaient de chauffage et 
" d'eau, étaient rasseiblés á 30 ou 40 houmes par cham- 
" ¿(re dans le Staleg IlI-c (Véposition BOUDOT)"., 
La déposition de «r. BOUDOT figure dans le rapport des 
prisonniers et déportés qui vous a été remis l'autre jour aus- 
si par sir. HER¿0G. Je pense que le lribunal a conservé ces 


documents de l'audience de jeudi dernier. 


Le Président - Certaineuent lir. DUBOST, nous avons conser- 
vé ces documents; mais si nous les avions devant nous, vous 


ne pourriez pas nous voir. 


ió. DUBOST -— De semblables constatations résultent des 
rapports de la CRoix-kouge. 
BEKGER, chergé des prisonniers de guerre sous l'autorité 


IPUR A dater du ler octobre 1944, a reconnu,au cours de 


son interfogatoire que l1'alimentation des prisonniers de guer- 


re était tout á fait insuffisante. le Tribunal trouver_a, pace 
3 du livre de Documents qu'il a sous les yeux, un extrait de 
1'interrogatoire de BERGER (1'original a été déposé sous le 

na R555) 


" J'ai visité, u—eeup sn Jud de Berlimlác le nom m 
échappe, je u'en souviendrai peut-étre plus tard. A 
ce moment, je we suis renáu compte de la situation 
elimenteaire qui était insu:fisante, et cela provoquait 
une discussion trés apre entre HIMMLER et moi-mé me , 
HIWWLER s'opposait violemment á ce que 1'on continue la 
distribution des paquets de la Croix-Rouge, dans les 
camps de prisonniers, ¿ la méme cadence qu'auparaveant. 
Quant á moi, je pensais que dans ce cas, il en résul- 
terait á la longue de granás troubles de santé dans les 
intéressés." 
Nous déposons le document 826=PS, sous le numérbr556. Ce 
document émane du Grand Quartier Bénéral du Fiihrer et rend 
compte d'un voyage en Norvége et au Danemark : 


Tous les prisouniers de guerre regoivent en Norvége 
une quantité de nourriture qui leur permet juste de 
vivre sans travailler, cependant l'abattage du bois 
nécessite un tel effort de la part des prisonniers de 
guerre, qué, si la nourriture reste la méme, on doit s! 
attendre rapidement á une diminution considérable du 
rendement," 


Cette note s'applique á la situation des 82.000 prisomniers 
de guerre, captifs en Norvége, dont 30.000 sont employés á des 
travaux pénibles exécutés par l'organisation TODT. Ceci ré- 


sulte du premier paragraphe, page 7. 
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Nous présentons au Tribunal maintenant, un document 826-PS 
page 4, page 9 du Livre de Documents. 1l a trait ¿3 1'établis- 
sement de camps de prisonniers dans les régions exposées aux 
bombardements éériens. 11 émane du Quartier général, il est 
daté du 18 aoút 1943, il est adressé par le Conmmandement en 
chef de l1'armée de 1'k4ir, au Commandant supréme de la Wehrmacht 
Nous le déposoms sous le NRp5358, et nousdonnons lecture au 
Tribunal du paragraphe 3 : 


" le Colonel de 1'Etat-4wajor de 1'Aif% propose d'aménager 
" des caps de prisonniers dans les quartiers residentiels 
des villes, pour obtenir ainsi une certaine protection." 
ANÍAMXHEXNÍEXXYO 

hase ! z 

saute un paragraphe ei je lis : 


Etant donué le raisonnement ci-dessus, il est question 
d'aménager sans délai de tels camps dans les villes oñ 
il y a des dangers d'attaques aériennes;, comuie les dis- 
cussions avec les villes de Francfort ¿Pa montré, ces 
villes activeront la construction du camp par tous les 
moyens." 


Enfin dernier paragraphe : 


Jusqu'ici se trouvent en Allemagne 8.000 prisonniers 

de guerre, aviateurs anglais et américains, sans comp- 
ter nos hospitalisés; en évacuant les camps actuellement 
existants, qui pourraient servir au logement de sinis- 
trés, on aurait des prisonniers de guerre disponibles 
pour un assez grand nombre de tels camps. Ceci se réfi- 


re aux Camps installés dans les régions bombardées et 
particuliétrement menacées." 


document émaenant du Quartier Général du Fiihrer, daté du 


3% septeibre Odin: nd relatif a 1'établissement de ces nouveaux 


Camps de prisonniers pour aviateurs anslais et américains. Nous 
déposons ce document sous le NF559. 

1.-) Le Commandement supérieur de la Luftwaffe projette 
la création d'autres camps pour aviateurs prisonniers, car 
le nombre de ceux-ci atteint plus de l.ooo par mois et l'es=- 
pace, prévu actuellewent, devient insuffisant. 

le Commandenment supéricur.de la Luftwaffe propose d'éta= 
blir á 1'intérieur des quartiers d'habitation des villes -= ce 
qui constituerait en méme temps une protec.ion pour les popu- 
lations des villes - et de tramferer les camps existant á l'heu- 
re actuelle, comprenant environ 8.000 aviateurs anglais et amé- 


ricains prisonniers de guerre, dans des grandes villes menacées 


par l'aviation ennemie, 
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2.-) le Commandement supérieur de la Wehrmacht, chef des 


prisonniers de guerre a approuvé en principe ce projet. 


Un document F.-551, que nous allons déposer sous le NRpF360 


a trait aux condamations prononcées contre des prisomiers 
de guerre au mépris des dispositions des Articles 60 et sui- 
vants de la Convention de Genéve. la Gonvention de Genéve 
prévoit que la puissance protectrice sera avisée des pour- 
suites judiciaires exercées contre les prisonniers de guerre 
et aura ix le droit de se faire représenter au procés. le 
document que nous déposons sous le N9p360, montre que ces 
dispositions ont été violées, 


Dans la pratique, 1'application des Articles 60 et 66, 
particuliérement le paragraphe 2 de 1'Article 66 de 1£ 
Convention de 1929, concernant le traitement des prison 
niers de guerre, se heurte 2 de sérieuses difficultés, 
Pour l'application d'une juridiction pénale sévére, il 
est intolérable que, précisément pour des plus grands 
délits, coñime, par exemple la mort effective du corps de 
gerde, la sentence de mort ne puisse ¿tre exécuicte que 
trois mois aprés sa notification á la puissance protec- 
trice. la discipline des prisonniers de guerre doit en 
soufítir." 


passe; 
propose l'arrangement suivant : 


"7)les Frangais doivent se fier á la procédure des Tribu- 
" naux militaires allemends. ¡4x) 
c) L'Aliemagne désignera un défenseur et un interpréte. 
d) Dans le cas d'une sentence de mort,un laps de temps 
convenable sera accordé á cet effet." 


11 est bien entendu que l' Allemagne doit se réserver A 
ce sujet le droit, méme si ce n'est pas stipulé explici- 
tement d'exécuter immédiatement la sentence dans les 
périodes de crisge. 

11 n'est pas question d'autoriser la “rance, qui pour 
rait peut-étre se référer á l'Article 62, alinéa III de 
la Convention de Genéve - d'envoyer un représentant aux 
audiences principales des Tribunaux militaires allemands, 


Nous possédons un exemple de la violation des Articles 60 
et suivants, de la Convention de Genéve dans le rapport du 


Gouvernement Néerlandais., 





